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CONVENTION1 SUR L'IMPRESCRIPTIBILITÉ DES CRIMES 
DE GUERRE ET DES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ

Préambule

Les États Parties à la présente Convention,
Rappelant les résolutions 3 (I)2 et 170 (II)3 de l'Assemblée générale de 

l'Organisation des Nations Unies, en date des 13 février 1946 et 31 octobre 1947, 
portant sur l'extradition et le châtiment des criminels de guerre, et la résolution 
95 (I)4 du 11 décembre 1946, confirmant les principes de droit international 
reconnus par le Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg5 et par 
le jugement de ce Tribunal, ainsi que les résolutions 2184 (XXI)6 du 12 décem 
bre 1966 et 2202 (XXI)7 du 16 décembre 1966, par lesquelles l'Assemblée 
générale a expressément condamné en tant que crimes contre l'humanité, d'une 
part, la violation des droits économiques et politiques des populations autoch 
tones et, d'autre part, la politique d'apartheid,

Rappelant les résolutions 1074 D (XXXIX)8 et 1158 (XLI)9 du Conseil 
économique et social de l'Organisation des Nations Unies, en date des 28 juillet

1 Entrée en vigueur le 11 novembre 1970, soit le quatre-vingt-dixième jour qui a suivi la date 
du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du dixième instrument 
de ratification, conformément à l'article VIII, paragraphe 1. On trouvera ci-après la liste des États 
qui ont déposé leur instrument de ratification :

État Date du dépôt 
Bulgarie ......................... 21 mai 1969

(Avec une déclaration)* 
Hongrie ......................... 24 juin 1969

(Avec confirmation de la déclaration faite lors de la signature)* 
Mongolie ......................... 21 mai 1969

(Avec confirmation de la déclaration faite lors de la signature)* 
Pologne .......................... 14 février 1969
République socialiste soviétique de Biélorussie ........ 8 mai 1969

(Avec confirmation de la déclaration faite lors de la signature)* 
République socialiste soviétique d'Ukraine .......... 19 juin 1969

(Avec confirmation de la déclaration faite lors de la signature)* 
Roumanie ......................... 15 septembre 1969

(Avec une déclaration)* 
Tchécoslovaquie ...................... 13 août 1970
Union des Républiques socialistes soviétiques ......... 22 avril 1969

(Avec confirmation de la déclaration faite lors de la signature)* 
Yougoslavie ........................ 9 juin 1970
* Voir pages 124 et 127 du présent volume le texte des déclarations faites lors de la signature 

et de la ratification.
1 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, première session, première partie 

(A/64), p. 9.
'Ibid., deuxième session (A/519), p. 102.
4 Ibid., première session, seconde partie (A/64/Add.l), p. 188.
8 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 82, p. 279.
' Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, vint-et-unième session, Supplément 

n° 16 (A/6316), p. 72.
*'Ibid., p. 20.
* Nations Unies, Documents officiels du Conseil économique et social, trente-neuvième session, 

Supplément n° 1, p. 23.
'Ibid,, quarante-et-unième session, Supplément n" 1, p. 22.

No. 10823



1970 Nations Unies — Recueil des Traités 79

1965 et 5 août 1966, concernant le châtiment des criminels de guerre et des 
individus coupables de crimes contre l'humanité,

Constatant que dans aucune des déclarations solennelles, actes et conven 
tions visant la poursuite et la répression des crimes de guerre et des crimes 
contre l'humanité il n'a été prévu de limitation dans le temps,

Considérant que les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité comp 
tent au nombre des crimes de droit international les plus graves,

Convaincus que la répression effective des crimes de guerre et des crimes 
contre l'humanité est un élément important de la prévention de ces crimes, de 
la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales, propre à 
encourager la confiance, à stimuler la coopération entre les peuples et à favoriser 
la paix et la sécurité internationales,

Constatant que l'application aux crimes de guerre et aux crimes contre 
l'humanité des règles de droit interne relatives à la prescription des crimes 
ordinaires inquiète profondément l'opinion publique mondiale car elle empêche 
que les personnes responsables de ces crimes soient poursuivies et châtiées,

Reconnaissant qu'il est nécessaire et opportun d'affirmer en droit interna 
tional, au moyen de la présente Convention, le principe de l'imprescriptibilité 
des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité et d'en assurer l'application 
universelle,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les crimes suivants sont imprescriptibles, quelle que soit la date à laquelle 
ils ont été commis :
a) Les crimes de guerre, tels qu'ils sont définis dans le Statut du Tribunal 

militaire international de Nuremberg du 8 août 1945 et confirmés par les 
résolutions 3 (I) et 95 (I) de l'Assemblée générale de l'Organisation des 
Nations Unies, en date des 13 février 1946 et 11 décembre 1946, notamment 
les « infractions graves » énumérées dans les Conventions de Genève du 
12 août 19491 pour la protection des victimes de la guerre;

6) Les crimes contre l'humanité, qu'ils soient commis en temps de guerre ou 
en temps de paix, tels qu'ils sont définis dans le Statut du Tribunal militaire 
international de Nuremberg du 8 août 1945 et confirmés par les résolutions 
3 (I) et 95 (I) de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies, en 
date des 13 février 1946 et 11 décembre 1946, l'éviction par une attaque armée 
ou l'occupation et les actes inhumains découlant de la politique d'apartheid, 
ainsi que le crime de génocide, tel qu'il est défini dans la Convention de 1948 
pour la prévention et la répression du crime de génocide2, même si ces actes

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, p. 3. 
* Ibid., vol. 78, p. 277.
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ne constituent pas une violation du droit interne du pays où ils ont été 
commis.

Article II

Si l'un quelconque des crimes mentionnés à l'article premier est commis, 
les dispositions de la présente Convention s'appliqueront aux représentants de 
l'autorité de l'État et aux particuliers qui y participeraient en tant qu'auteurs ou 
en tant que complices, ou qui se rendraient coupables d'incitation directe à la 
perpétration de l'un quelconque de ces crimes, ou qui participeraient à une 
entente en vue de le commettre, quel que soit son degré d'exécution, ainsi qu'aux 
représentants de l'autorité de l'État qui toléreraient sa perpétration.

Article III

Les États Parties à la présente Convention s'engagent à adopter toutes les 
mesures internes, d'ordre législatif ou autre, qui seraient nécessaires en vue de 
permettre l'extradition, conformément au droit international, des personnes 
visées par l'article II de la présente Convention.

Article IV
Les États Parties à la présente Convention s'engagent à prendre, conformé 

ment à leurs procédures constitutionnelles, toutes mesures législatives ou autres 
qui seraient nécessaires pour assurer l'imprescriptibilité des crimes visés aux 
articles premier et II de la présente Convention, tant en ce qui concerne les 
poursuites qu'en ce qui concerne la peine; là où une prescription existerait en la 
matière, en vertu de la loi ou autrement, elle sera abolie.

Article V

La présente Convention sera jusqu'au 31 décembre 1969 ouverte à la 
signature de tout État Membre de l'Organisation des Nations Unies ou membre 
de l'une quelconque de ses institutions spécialisées ou membre de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique, de tout État partie au Statut de la Cour 
internationale de Justice, ainsi que de tout autre État invité par l'Assemblée 
générale de l'Organisation des Nations Unies à devenir partie à la présente 
Convention.

Article VI

La présente Convention est sujette à ratification et les instruments de ratifi 
cation seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies.
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Article VII
La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tout État visé à l'ar 

ticle V. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies.

Article VIII
1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour 

qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies du dixième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des États qui ratifieront la présente Convention ou y adhé 
reront après le dépôt du dixième instrument de ratification ou d'adhésion, ladite 
Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après la date du 
dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article IX
1. Après l'expiration d'une période de dix ans à partir de la date à laquelle 

la présente Convention entrera en vigueur, une demande de revision de la 
Convention peut être formulée, en tout temps, par toute Partie contractante, 
par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies.

2. L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies statuera sur 
les mesures à prendre, le cas échéant, au sujet de cette demande.

Article X
1. La présente Convention sera déposée auprès du Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies.
2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies fera tenir une 

copie certifiée conforme à la présente Convention à tous les États visés à l'article V.
3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous 

les États visés à l'article V :
a) Des signatures apposées à la présente Convention et des instruments de 

ratification et d'adhésion déposés conformément aux articles V, VI et VII;
b) De la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur conformé 

ment à l'article VIII ;
c) Des communications reçues conformément à l'article IX.

Article XI
La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français 

et russe font également foi, portera la date du 26 novembre 1968.
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la 

présente Convention.
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FOR AFGHANISTAN: 
POUR L'AFGHANISTAN:
pffcW :
3a A<|>raHHCTaH: 
POR EL AFGANISTÂN:

FOR ALBANIA : 
POUR L'ALBANIE:

3a
POR ALBANIA:

FOR ALGERIA: 
POUR L'ALGÉRIE:

3a
POR ARGELIA:

FOR ARGENTINA: 
POUR L'ARGENTINE :

3a
POR LA ARGENTINA:

FOR AUSTRALIA: 
POUR L'AUSTRALIE:

3a
POR AUSTRALIA:
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FOR AUSTRIA : 
POUR L'AUTRICHE :

3a AscxpHio: 
POR AUSTRIA:

FOR BARBADOS: 
POUR LA BARBADE:

3a Bap6a«oc: 
POR BARBADOS:

FOR BELGIUM : 
POUR LA BELGIQUE :

3a
POR BÉLGICA:

FOR BOLIVIA: 
POUR LA BOLIVIE:

3a EOJIHBHIO: 
Pou BOLIVIA:

FOR BOTSWANA: 
POUR LE BOTSWANA:

3a EorcBany: 
POR BOTSWANA:
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FOR BRAZIL: 
POUR LK BRÉSIL:

3a
I 'OR KL BRASIL:

FOR BULGARIA: 
POUR LA BULGARIE :

3a Eojirapmo: 
FOR BULGAJRIA:

FOR BURMA: 
POUR LA BIRMANIE:

3a Bupwy:
POR BlRMAMA :

M. TAPABAHOB 
21 January 19691

FOR BURUNDI:
POUR LE BURUNDI:

ta.

3a
POR BURUNDI :

1 M. Tarabanov. 
No. 10823
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FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC :*
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE:"*

3a EeJiopyccKyio CoBeicicyio CoipiaJiHCTHMecKyio Pecny6jniKy:
POR LA REPUBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE BIELORRUSIA:

T.
7 HHBapa 1969 r.*

FOR CAMBODIA: 
POUR LE CAMBODGE:

3a KaMÔo;pfcy: 
POR CAMBOYA:

FOR CAMEROON:
POUR LE CAMEROUN:
ll»£t:
3a KamepyH:
POR EL CAMERUN:

FOR CANADA: 
POUR LE CANADA:

3a Kana^y: 
POR EL CANADA:

1 See p. 124 of this volume for the texts of the * Voir p. 124 du présent volume le texte des
déclarations made upon signature. déclarations faites lors de la signature.

1 G. Chernushchenko. 7 January 1969. • G. Tchernouchtchenko. 7 janvier 1969.
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FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

3a JU(eHTpajibHoa(ppHKaHCKyio Pecnyôjmicy:
POR LA REPUBLICA CENTROAFRICANA:

FOR CEYLON: 
POUR CEYLAN:

3a
POR CEILAN:

FOR CHAD : 
POUR LE TCHAD:

3a
POR EL CHAD:

FOK CHILE: 
POUR LE CHILI:
Tl

3a
POR CHILE:

FOR CHINA : 
POUR LA CHINE :

3a
POR CHINA:
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FOR COLOMBIA: 
POUR LA COLOMBIE:

3a KOJIVMÔHIO: 
POR COLOMBIA:

FOR THE CONGO (BRAZZAVILLE) 
POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE) :

3a KOHTO
POR EL CONGO (BRAZZAVILLE) :

FOR THE CONGO (DEMOCRATIC REPUBLIC OF) : 
POUR LE CONGO (RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU):

3a ^CMOKpaTHHecKyio Pecnyfomicy KOHTO: 
POR EL CONGO (REPUBLICA DEMOCRATICA DE):

FOR COSTARICA: 
POUR LE COSTA RICA:

3a Kocia-PHKy: 
POR COSTA RICA:

FOR CUBA: 
POUR CUBA:

3a Ky6y: 
POR CUBA :
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FOR CYPRUS : 
POUR CHYPRE :

3a Knnp: 
FOR CHIPRE :

FOR CZECHOSLOVAKIA:* 
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE .-

3a
POR CHECOSLOVAQUIA:

ZDENËK 
21 May 1969

FOR DAHOMEY : 
POUR LE DAHOMEY :
J3Ê1HI
3a
POR EL DAHOMEY :

FOR DENMARK : 
POUR LE DANEMARK :
«:
3a ,HaHHio:
POR DINAMARCA:

1 See p. 124 of this volume for the texts of the . l Voir p. 124 du présent volume le texte des 
declarations made upon signature. déclarations faites lors de la signature.
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FOR THE DOMINICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE,: ,.

3a ^oMHHHKancKyio PecnyÔJiHKy:
POR LA REPÛBLICA DOMINICANA: i

FOR ECUADOR: 
POUR L'EQUATEUR:

3a
POR EL ECUADOR:

FOR EL SALVADOR: 
POUR EL SALVADOR:

3a
POR EL SALVADOR:

FOR EQUATORIAL GUINEA: 
POUR LA GUINÉE ÉQUATORIALE:

3a
POR GUINEA ECUATORIAL:

FOR ETHIOPIA : 
POUR L'ETHIOPIK

3a 9(pHoiiHio: 
POR ETIOPÎA :

N°10823
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FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY: 
POUR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE:

3a 4>e,nepaTHBHyK> PecnyOJnncy
POR LA REPÛBUCA FEDERAL DE ALEMANIA:

FOR FINLAND: 
POUR LA FINLANDE:

3a

POR FINLANDIA :

FOR FRANCE : 
POUR LA FRANCE:

3a
POR FRANCIA:

FOR GABON: 
POUR LE GABON:n&:
3a FaOon: 
POR EL GABON :

FOR GAMBIA: 
POUR LA GAMBIE:

3a
POR GAMBIA:
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FOR GHANA : 
POUR LE GHANA :

3a Fany: 
POR GHANA:

FOR GREECE : 
POUR LA GRÈCE :

3a 
PORGRECIA:

FOR GUATEMALA: 
POUR LE GUATEMALA:

3a
POR GUATEMALA :

FOR GUINEA: 
POUR LA GUINÉE :

3a FBHHCIO: 
POR GUINEA:

FOR GUYANA: 
POUR LA GUYANE:

3a
POR GUYANA:
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FOR HAITI: 
POUR HA!TI:

3a
FOR HATH:

FOR THE HOLY SEE: 
POUR LE SAINT-SIÈGE:

3a CBflTeftiiiHH npecTOJi: 
POR LA SANTA SEDE:

FOR HONDURAS : 
POUR LE HONDURAS:

3a
POR HONDURAS:

FOR HUNGARY :* 
POUR LA HONGRIE :*

3a Beurpnio: 
POR HUNGRÎA:

KAROLY CSATORDAY
New York, March 25, 1969

1 See p. 124 of this volume for the texts of the l Voir p. 124 du présent volume le texte des 
declarations made upon signature. déclarations faites lors de la signature.
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FOR ICELAND : 
POUR L'ISLANDE :

3a
PORlSLANDIA:

FOR INDIA: 
POUR L'INDE :

3a HHRHIO: 
POR LA INDIA:

FOR INDONESIA: 
POUR L'INDONÉSIE :

3a HH^OHCSHIO: 
POR INDONESIA:

FOR IRAN: 
POUR L'IRAN:

3a Hpan:
POR EL IRAN:

FOR IRAQ: 
POUR L'IRAK:

3a Hpaïc: 
POR EL IRAK:
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FOR IRELAND : 
POUR L'IRLANDE :

3a
FOR IRLANDA :

FOR ISRAEL: 
POUR ISRAËL:

3a
POR ISRAEL:

FOR ITALY: 
POUR L'ITALIE :

3a
POR ITALIA:

FOR THE IVORY COAST: 
POUR LA CÔTE-D'IVOIRE :
«l^:
3a Eeper CJIOHOBOH KOCTH:
POR LA COSTA DE MARFIL:

FOR JAMAICA: 
POUR LA JAMAÏQUE:

3a
POR JAMAICA:
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FOR JAPAN: 
POUR LE JAPON :
H^:
3a SInoHHio:
POR EL JAPON:

FOR JORDAN: 
POUR LA JORDANIE:

3a
POR JORDANIA:

FOR KENYA: 
POUR LE KENYA:
-JJM"Î • F3 -'"'- •

3a KCHHIO: 
POR KENIA:

FOR KUWAIT: 
POUR LE KOWEÏT:

3a Kyseftx: 
POR KUWAIT:

FOR LAOS : 
POUR LE LAOS:

3a Jlaoc: 
POR LAOS:
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FOR LEBANON: 
POUR LE LIBAN:

3a
POH EL LÎBANO:

FOR LESOTHO: 
POUR LE LESOTHO:

3a JlecoTo: 
POR LESOTHO:

FOR LIBERIA: 
POUR LE LIBÉRIA:

3a
POR LIBERIA:

FOR LIBYA: 
POUR LA LIBYE :

3a JIHBHIO: 
POR LIBIA :

FOR LIECHTENSTEIN: 
POUR LE LIECHTENSTEIN:

3a
POR LIECHTENSTEIN:
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FOR LUXEMBOURG: 
POUR LE LUXEMBOURG :
lË^Hi:
3a JIioKceMÔypr:
POR LUXEMBURGO:

FOR MADAGASCAR : 
POUR MADAGASCAR :

3a Majjaracicap: 
POH MADAGASCAR :

FOR MALAWI: 
POUR LE MALAWI:

3a
POR MALAWI :

FOR MALAYSIA: 
POUR LA MALAISIE:

3a
POR MALASIA:

FOR THE MALDIVE ISLANDS: 
POUR LES ÎLES MALDIVES:

3a Majib^HBCKHe ocrpoea:
POR LAS ISLAS MALDIVAS:
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FOR MALI: 
POUR LE MALI:

3a
POR MALI:

FOR MALTA: 
POUR MALTE :

3a
POR MALTA:

FOR MAURITANIA : 
POUR LA MAURITANIE :

3a
POR MAURITANIA :

FOR MAURITIUS: 
POUR MAURICE:

3a
POR MAURICIO:
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FOR MEXICO : 
POUR LE MEXIQUE:

3a MeKcmcy: 
POR MEXICO:

F. CUEVAS C.
3 July 1969

FOR MONACO: 
POUR MONACO:

3a MonaKo: 
POR MONACO:

FOR MONGOLIA :* 
POUR LA MONGOLIE:*

3a MOHTOJIHIO: 
POH MONGOLIA:

M. DUGERSUREN

31/1/69

FOR MOROCCO : 
POUR LE MAROC :

3a
POR MARRUECOS:

1 See p. 124 of this volume for the texts of the 1 Voir p. 124 du présent volume le texte des 
déclarations made upon signature. déclarations faites lors de la signature.
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FOR NEPAL : 
POUR LE NÉPAL:

3a Henaji: 
POR NEPAL :

FOR THE NETHERLANDS: 
POUR LES PAYS-BAS:

3a
POR LOS PAisEs BAJOS:

FOR NEW ZEALAND:
POUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE :

3a Hosyio
POR NUEVA ZELANDIA:

FOR NICARAGUA : 
POUR LE NICARAGUA :

3a Hmcaparya: 
POR NICARAGUA :

FOR THE NIGER : 
POUR LE NIGER:

3a Hnrep:
POR ELNÎGER:
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FOR NIGERIA : 
POUR LA NIGERIA :

3a Hnrepino: 
POR NIGERIA:

FOR NORWAY: 
POUR LA NORVÈGE:

3a Hopsermo: 
POR NORUEGA:

FOR PAKISTAN: 
POUR LE PAKISTAN:

3a
POR EL PAKISTAN:

FOR PANAMA: 
POUR LE PANAMA :

3a
POR PANAMA:

FOR PARAGUAY: 
POUR LE PARAGUAY:

3a naparaaft: 
POR EL PARAGUAY:
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FOR PERU: 
POUR LE PÉROU:
IB& = 
3a Ilepy:
FOR EL PERU:

FOR THE PHILIPPINES: 
POUR LES PHILIPPINES:

3a
POR FILIPINAS:

FOR POLAND:*
POUR LA POLOGNE:"1

3a ITojibmy: 
POR POLONIA:

B. TOMOROWICZ 
Dec. 16th 1968

FOR PORTUGAL: 
POUR LE PORTUGAL:

3a
POR PORTUGAL :

1 See p. 124 of this volume for the texts of the l Voir p. 124 du présent volume le texte des 
declarations made upon signature. déclarations faites lors de la signature.
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FOR THE REPUBLIC OF KOREA: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE:

3a Kope&cKyio PecnyÔJiHKy: 
POR LA REPUBLIC* DE CQREA:

FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM : 
POUR LA RÉPUBLIQUE DU VlET-NAM:

3a Pecny6jiHKy
POR LA REPUBLICA DE VIET-NAM:

FOR ROMANIA:* 
POUR LA ROUMANIE :

3a
POR RUMANIA:

G. DlACONESCU

17 April 1969

FOR RWANDA: 
POUR LE RWANDA:

3a
POR RWANDA:

1 See p. 124 of this volume for the texts of the x Voir p. 124 du présent volume le texte des 
declarations made upon signature. déclarations faites lors de la signature.
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FOR SAN MARINO: 
POUR SAINT-MARIN:

3a
FOR SAN MARINO:

FOR SAUDI ARABIA: 
POUR L'ARABIE SAOUDITE :

3a CayAOBCKyro ApaBmo: 
POR ARABIA SAUDITA:

FOR SENEGAL : 
POUR LE SÉNÉGAL:

3a Ceneraji: 
POR EL SENEGAL :

FOR SIERRA LEONE: 
POUR LE SIERRA LEONE :

3a Cbeppa-JIeone: 
POR SIERRA LEONA:

FOR SINGAPORE: 
POUR SINGAPOUR:

3a C/Hnranyp: 
POR SINGAPUR:
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FOR SOMALIA: 
POUR LA SOMALIE:

3a
POR SOMALIA:

FOR SOUTH AFRICA: 
POUR L'AFRIQUE DU SUD :

3a KtacHyro Acfipincy: 
POR SUDÂFRICA:

FOR SOUTHERN YEMEN : 
POUR LE YEMEN DU SUD:

3a KhKHbrik HeiweH:
POR EL YEMEN MERIDIONAL:

FOR SPAIN: 
POUR L'ESPAGNE :

3a Hcnanmo: 
POR ESPANA :

FOR THE SUDAN: 
POUR LE SOUDAN:

3a
POR EL SUDAN:

N° 10823
Vol. 754-9



118_________United Nations — Treaty Series_____ 1970

FOR SWAZILAND: 
POUR LE SOUAZILAND:

3a
FOR SWAZILANDIA:

FOR SWEDEN: 
POUR LA SUÈDE :

3a IIlBenpno: 
POR SUECIA :

FOR SWITZERLAND: 
POUR LA SUISSE :

3a
POR SUIZA :

FOR SYRIA: 
POUR LA SYRIE :

3a 
PoRSiRU:

FOR THAILAND: 
POUR LA THAÏLANDE :

3a
POR TAILANDIA:
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FOR TOGO: 
POUR LE TOGO:
£^: 
3a Toro:
POR EL TOGO:

FOR TRINIDAD AND TOBAGO : 
POUR LA TRINITÉ- ET-TOBAGO:

3a TpHHH^afl H ToÔaro: 
POR TRINIDAD Y TABAGO:

FOR TUNISIA: 
POUR LA TUNISIE:

3a Tyimc:
PORTÎJNEZ:

FOR TURKEY: 
POUR LA TURQUIE:

3a Typipao: 
POR TUHQUÎA:

FOR UGANDA: 
POUR L'OUGANDA:

3a
POR UGANDA:
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FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC : * 
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE D'UKRAINE:*

3a yKpaHHCKyïo CoBeicKyio CoipiajiHCTHHecKyio PecnySjnncy: 
POR LA REPÛBLICA SÔCIALISTA SOVTÉTICA DE UCRANIA:

M.
14.1. 19692

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:*
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES :

:
3a Coras COBCTCKHX CoiqiajiHCTHiecKHx Pecnyojuuc: 
POR LA UNION DE REPUBLICAS SOCIALISTAS SOVIÉTICAS :

fl. MAJIHK 
6.1.69»

FOR THE UNITED ARAB REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE:

3a OÔteflHHeHHyio Apa6cKyio 
POR LA REPÛBLICA ARABE UNIDA

1 See p. 124 of this volume for the texts of 
the declarations made upon signature. 

* M. Polianichko. 14 January 1969. 
« Ya. Malik. 6 January 1969.
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déclarations faites lors de la signature. 

1 M. Polyanitchko. 14 janvier 1969. 
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FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN 
IRELAND:

POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE 
DU NORD:

3a CoeAHHCHHoe KopojieBCTBO BejiHKo6pnraHHH H CesepHoâ
HpJiaHftHH: 

POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETANA E IRLANDA DEL NORTE:

FOR THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA: 
POUR LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE:

3a OoteffiraeHHyio PecnyÔjnncy 
POH LA REPUBLICA UNIDA DE TANZANIA:

FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
POUR LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE:

3a CoeffHHeHHBie IIIiaTti AMepmcn: 
POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA:

FOR THE UPPER VOLTA: 
POUR LA HAUTE-VOLTA:

3a BepXHioK)
POR EL ALTO VOLTA:
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FOR URUGUAY : 
POUR L'URUGUAY :

3a
FOR EL URUGUAY:

FOR VENEZUELA: 
POUR LE VENEZUELA-:

3a
POR VENEZUELA:

FOR WESTERN SAMOA: 
POUR LE SAMOA-OCCIDENTAL:

3a 3ana;moe
POR SAMOA OCCIDENTAL:

FOR YEMEN: 
POUR LE YEMEN:

3a
POR EL YEMEN:
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FOR YUGOSLAVIA: 
POUR LA YOUGOSLAVIE:

3a lOrocjiaBHio: 
FOR YUGOSLAVIA:

ANTON VRATU§A 
Dec. 16, 1968

FOR ZAMBIA: 
POUR LA ZAMBIE:

3a 3aMÔHK>: 
POR ZAMBIA:
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DECLARATIONS MADE UPON 
SIGNATURE

BYELORUSSIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

DÉCLARATIONS FAITES LORS 
DE LA SIGNATURE

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]
« BejiopyccKan CoBercKan CooHajracriraecKaH Pecny6nHKa saaBJiaer, 

nojK»KeHHH craTeft V H VII KOHBCHICHH o HenpHMCHHMOCTH cpona flaBHocra K 
BoeHHbiM npecrynjieHHHM H npecryriJieHHHM npoTHB yejioseuecTBa, nperiHTCTBy- 
K>mne HeKOTOpbiAi rocyflapcTBaM noflrmcaTb KoHBeimmo HJIH 
K Heâ, npOTHBOpe^iaT npmmmry cyBepennoro paseHCTsa rocyflapcrs ».

[TRANSLATION]
The Byelorussian Soviet Socialist Repub 

lic declares that the provisions of articles 
V and VII of the Convention on thé 
Non-Applicability of Statutory Limitations 
to War Crimes and Crimes against Human 
ity, which prevent certain States from 
signing the Convention or acceding to it, 
are contrary to the principle of the sover 
eign equality of States.

CZECOSLOVAKIA

"The Czechoslovak Socialist Republic 
declares that the provisions of articles V 
and VII of the Convention on the Non- 
Applicability of Statutory Limitations to 
War Crimes and Crimes against Humanity, 
adopted by the General Assembly of the 
United Nations on 26 November 1968, are 
in contradiction with the principle that all 
States have the right to become parties to 
multilateral treaties governing matters of 
general interest."

HUNGARY

' 'The Government of the Hungarian Peo 
ple's Republic declares that the provisions 
contained in articles V and VII of the 
Convention on the Non-Applicability of

No. 10823

[TRADUCTION]
La République socialiste soviétique de 

Biélorussie déclare que les dispositions des 
articles V et VII de la Convention sur 
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et 
des crimes contre l'humanité, qui empê 
chent certains États de signer la Convention 
ou d'y adhérer, sont contraires au principe 
de l'égalité souveraine des États.

TCHÉCOSLOVAQUIE
[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République socialiste tchécoslovaque 
déclare que les dispositions des articles V et 
VII de la Convention sur l'imprescripti 
bilité des crimes de guerre et des crimes 
contre l'humanité, adoptée par l'Assemblée 
générale des Nations Unies le 26 novembre 
1968, sont en contradiction avec le principe 
que tous les États ont le droit de devenir 
parties aux traités multilatéraux réglemen 
tant des questions d'intérêt général.

HONGRIE

[TRADUCTION — TRANSLATION]
Le Gouvernement de la République 

populaire hongroise déclare que les dispo 
sitions contenues dans les articles V et VII 
de la Convention sur l'imprescriptibilité
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Statutory Limitations to War Crimes and 
Crimes against Humanity, adopted by the 
General Assembly of the United Nations 
on November 26, 1968, which deny the 
possibility to certain States to become 
signatories to the Convention are of a 
discriminatory nature, violate the principles 
of sovereign equality of States and are 
more particularly incompatible with the 
objectives and purposes of the said 
Convention."

des crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité, adoptée par l'Assemblée géné 
rale des Nations Unies le 26 novembre 
1968, selon lesquelles un certain nombre 
d'États se voient refuser la possibilité de 
devenir signataires à ladite Convention sont 
de caractère discriminatoire, violent le 
principe de l'égalité souveraine des États 
et sont, particulièrement, incompatibles 
avec les buts et objectifs de ladite Conven 
tion.

MONGOLIA

"The Mongolian People's Republic 
deems it necessary to state that the provi 
sions of articles V and VII of the Conven 
tion on the Non-Applicability of Statutory 
Limitations to War Crimes and Crimes 
against Humanity have discriminatory 
nature and seek to preclude certain States 
from participation in the Convention and 
declares that as the Convention deals with 
matters affecting the interests of all States 
it should be open to participation by all 
States without any discrimination or 
restriction."

MONGOLIE
[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire mongole juge 
nécessaire de signaler que les dispositions 
des articles V et VII de la Convention sur 
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et 
des crimes contre l'humanité ont un carac 
tère discriminatoire et visent à empêcher un 
certain nombre d'États de devenir parties 
à la Convention, et elle déclare que la 
Convention a trait à des questions qui 
concernent les intérêts de tous les États et 
doit donc être ouverte à l'adhésion de tous 
les États, sans discrimination ni limitation.

POLAND

"The Polish People's Republic considers 
that the dispositions of Articles V and VII 
of the Convention on the Non-Applicability 
of Statutory Limitations to War Crimes 
and Crimes against Humanity, adopted by 
the General Assembly on the 26th of 
November 1968, make it impossible for a 
number of States to become parties to the 
Convention and are therefore of a discrim 
inatory character which is contradictory 
to the object and aims of this Convention.

"The Polish People's Republic is of the 
opinion that, in accordance with the 
principle of sovereign equality of States,

POLOGNE
[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire de Pologne 
considère que les dispositions des articles 
V et VII de la Convention sur l'imprescrip 
tibilité des crimes de guerre et des crimes 
contre l'humanité, que l'Assemblée géné 
rale a adoptée le 26 novembre 1968, 
mettent un certain nombre d'États dans 
l'impossibilité de devenir parties à la Con 
vention et ont par suite un caractère discri 
minatoire qui est incompatible avec l'objet 
et les buts de la Convention.

La République populaire de Pologne est 
d'avis que, conformément au principe de 
l'égalité souveraine des États, la Conven-
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the Convention should be open to all 
States without any discrimination and 
limitation."

tion doit être ouverte à la participation de 
tous les États sans discrimination ni 
limitation aucune.

ROMANIA
[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Government of the Socialist Repub 
lic of Romania states that the provisions of 
article V of the Convention on the Non- 
Applicability of Statutory Limitations to 
War Crimes and Crimes against Humanity 
are not in accordance with the principle 
that all States have the right to become par 
ties to international instruments regulating 
matters of general interest.

UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST 
REPUBLIC

ROUMANIE

« Le Gouvernement de la République 
Socialiste de Roumanie déclare que les 
dispositions de l'article 5 de la Convention 
sur l'imprescriptibilité des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité ne 
sont pas en concordance avec le principe 
selon lequel tous les États ont le droit de 
devenir parties aux négociations interna 
tionales réglementant des questions d'in 
térêt général. »

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D'UKRAINE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

CoseTCKaH CoijHajiHCTEraecKaji PecnySjiHKa aaHBJiHer, 
craTeâ V H VII KOHBCHIJHH: o HenpuMeHHMOCTH cpOKa flaBHOcm K 

npecrynjieHHHM H npecrynjieHHHiw npOTHB qejioBe^ecTBa, tiperorror- 
HCKOTOPWM rocynapciBaM noflimcaTB KOHBCHUHIO HJIH npHcoeflHHHTbCH K 

HCÔ, npOTHBOpeiaT npimi^ny cyBepennoro paBeHcrsa rocyAapcTB ».

[TRANSLATION]
The Ukrainian Soviet Socialist Republic 

declares that the provisions of articles V 
and VII of the Convention on the Non- 
Applicability of Statutory Limitations to 
War Crimes and Crimes against Humanity, 
which prevent certain States from signing 
the Convention or acceding to it, are 
contrary to the principe of the sovereign 
equality of States.

UNION OF SOVIET SOCIALIST 
REPUBLICS

[TRADUCTION]
La République socialiste soviétique 

d'Ukraine déclare que les dispositions des 
articles V et VII de la Convention sur 
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et 
des crimes contre l'humanité, qui empê 
chent certains États de signer la Convention 
ou d'y adhérer, sont contraires au principe 
de l'égalité souveraine des États.

UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

« Cotes COBCTCKHX CoipiajiHCTH'qecKHx PecrrySjiHK aaHBjraer, TOO nojTC»KeHHH 
craTeft V H VII KOHBCHECKH o HCHPHMCHHMOCTH cpOKa flaBHOCTH K BOCHHUM
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npecrynjieHHHM H npecrynjieHHHM npoTHB qejiOBCTtecTsa, npenHTCTBVK>mne 
rocyflapCTBaM no#nncaTB KOHBCHIPDO HJIH npncoe3HHHTBCH K neft, 

1 npHHipmy cysepeinioro paseHCTBa rocyflapcrs ».

[TRADUCTION]
L'Union des Républiques socialistes 

soviétiques déclare que les dispositions 
des articles V et VII de la Convention 
sur Pimprescriptibilité des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité, 
qui empêchent certains États de signer la 
Convention ou d'y adhérer, sont con 
traires au principe de l'égalité souveraine 
des États.

[TRANSLATION]
The Union of the Soviet Socialist 

Republics declares that the provisions of 
articles V and VII of the Convention on 
the Non-Applicability of Statutory Limi 
tations to War Crimes and Crimes against 
Humanity, which prevent certain States 
from signing the Convention or acceding 
to it, are contrary to the principle of the 
sovereign equality of States.

DECLARATIONS MADE UPON 
RATIFICATION

DÉCLARATIONS FAITES LORS 
DE LA RATIFICATION

BULGARIA
[TRANSLATION — TRADUCTION]

The People's Republic of Bulgaria deems 
it necessary at the same time to declare 
that the provisions of articles V and VII of 
the Convention on the Non-Applicability 
of Statutory Limitations to War Crimes 
and Crimes against Humanity, which 
prevent a number of States from signing 
the Convention or acceding to it, are 
contrary to the principle of the sovereign 
equality of States.

BULGARIE

« La République populaire de Bulgarie 
juge nécessaire en même temps de déclarer 
que les dispositifs des articles V et VII de 
la Convention sur l'imprescriptibilité des 
crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité qui empêchent un certain 
nombre d'États de signer la Convention ou 
d'y adhérer sont contraires au principes de 
l'égalité souveraine des États. »

BYELORUSSIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC1

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE1

[BYELORUSSIAN TEXT — TEXTE BIÉLORUSSE]

« EejiapycKasi CaBeijKaH CaiçbMmicTbiqHaa PacnyOJima aaHyjine, urro najia- 
JK3HHÏ apTbncyjiay V i VII KanBenubii a6 HenpbiMHHCHHi Tapaiiny flaynaciji «a 
BaeHHBix 3Jiaq&iHCTBay i ajiaq&mcTBay cynpaip> ^anaBeiyrsa, HKÎH nepaiiiKa^pKaioiçb 

ptiM fl3Hp5KaBai« nafliiicaip, KaiiBeHip.no ajn>6o flajiyqtiEma fla Hé, cyroi- 
npHHipjiiiy cyBepsHaâ poynaciy flSHpjKay ».

'See p. 124 of this volume for the Russian 
text, as well as the English and French trans 
lations, of this declaration.

1 Voir p. 124 du présent volume pour le texte 
russe, ainsi que les traductions en anglais et 
en français de cette déclaration.

N» 10823



128 United Nations — Treaty Series 1970

MONGOLIA1 MONGOLIE1

[MONGOLIAN TEXT — TEXTE MONGOL]

HaâpaMflax MOHTOJI Apfl YJIC ana KoHBeni^Hfl sapnM ync 
opojmox 6oJioM>KHHr YrracrscsH rrTHHO V 6a VII 3YHJIHHH HJirasapjiaH ra#yypxax 
UIHHJK qanapTao Bojioxbir saan TSAWSIVIISHC ijspraftH FSMT xspar OOJIOH XÏH

rsMT xsprHÔT xeeH X3JI3JIB13X xyraijaa x3T3pc3H# TJI TOOIJOX 
opojmox HBflan ync rrpinrrflidiH orpsn spXT aflira TSFIII 

«Map HSFSH anrasap, xasraapjiajrrrrarssp ÔTX yjic rrpsHfl 
ëcroâ

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

MHP cynracT HeoOxoflHMbiM yKasaTb na flHcnpHMHHaipioHHbio xapaKTep 
craTeM V H VII KOHBCHI^HH, coraracHo KOTOPBIM pnfl rocy^apcrs JraineH BO3-
MOHCHOCTH CTaTB 66 y^iaCTHHKaMH, H 3aHB^H6T, *JTO KoHBCHI^HH O H6npHM6HHMOCTH
cpona flaBHOCTH K BoeHHbiM npecTyiuieHHHM H npecryiuieHHHM npOTHB 

B COOTB6TCTBHH c npHHiçHnoM cysepeHHoro paBeHCTBa 
biTB oTKpBiTa ^JiH y^iacTHH Bcex rocyaapcTB 6es KaKOH-jra6o 

H orpaHHieHHH.

ROMANIA ROUMANIE

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The State Council of the Socialist 
Republic of Romania states that the 
provisions of articles V and VII of the 
Convention on the Non-Applicability of 
Statutory Limitations to War Crimes and 
Crimes against Humanity are not compa 
tible with the principle that multilateral 
international treaties, the subject and 
purpose of which concern the international 
community as a whole, should be open for 
universal participation.

« Le Conseil d'État de la République 
socialiste de Roumanie déclare que les 
dispositions des articles V et VII de la 
Convention sur Pimprescriptibilité des 
crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité ne sont pas en concordance avec 
le principe selon lequel les traités inter 
nationaux multilatéraux dont l'objet et le 
but intéressent la communauté internatio 
nale dans son ensemble devraient être 
ouverts à la participation universelle. »

1 See p. 125 of this volume for the English 
text, as well as the French translation, of this 
declaration.

1 Voir p. 125 du présent volume pour le texte 
anglais, ainsi que la traduction en français, de 
cette déclaration.
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